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PREFECTURE des HAUTES-PYRENEES 

 

 
        

Direction 
Départementale 
Des territoires                   
Hautes-Pyrénées 

                                                N° d’ordre :  
 
 
 
 

Arrêté complétant l’arrêté préfectoral du 7 septemb re 1979 
relatif au classement de parties de communes en zon e de Haute-Montagne 

dans le département des HAUTES-PYRENEES 
 
 
 
 
Le PREFET des Hautes-Pyrénées, 
 
Vu le Règlement (CE) N° 1698/2005 du Conseil du 20 Se ptembre 2005 concernant le soutien au développement rural 
par le Fond européen agricole pour le développement rural (Feader) ; 
Vu le Règlement (CE) N° 1974/2006 de la Commission du  15 Décembre 2006 portant modalités d’application du 
règlement (CE) N° 1698/2005 du Conseil concernant l e soutien au développement rural par le FEADER; 
Vu le Règlement (CE) N° 65/2011 de la Commission du 2 7 janvier 2011 portant modalités d’application du règlement (CE) 
N° 1698/2005 du Conseil en ce qui concerne l’applic ation des mesures de contrôle et de conditionnalité pour les 
mesures de soutien au développement rural ; 
Vu les articles D 113-18 à D 113-26 du code rural et de la pêche relatif aux ICHN, 
Vu l’Arrêté interministériel du 28 juillet 2004  reprenant le classement en zones défavorisées depuis 2001  ; 
Vu le décret n°2007-1334 du 11 septembre 2007 fixant les conditions d’attribution des indemnités compensatoires de 
handicaps naturels et modifiant le code rural et de la pêche maritime; 
Vu le décret n°2008-852 du 26 août 2008 fixant les co nditions d’attribution des indemnités compensatoires de 
handicaps naturels et modifiant le code rural et de la pêche maritime; 
Vu l’arrêté du 30 juillet 2010 fixant les conditions d’attribution des indemnités compensatoires de handicaps naturels 
(ICHN)  et modifiant le code rural et de la pêche maritime; 
Vu les arrêtés des 28 avril 1977, 3 novembre 1977, 29 janvier 1982, 20 septembre 1983, 14 décembre 1984 portant 
délimitation des zones agricoles défavorisées, 
Vu les arrêtés des 20 février 1974, 28 avril 1976, 18 janvier 1977, 28 mai 1977,13 novembre 1978 du 28 mai 1997 et 
du 8 juillet 2002 portant délimitation des zones de montagne, 
Vu les arrêtés préfectoraux des 7 septembre 1979, 5 mai 1986 , du 18 juillet 2001 et du 12 juin 2006 portant 
classement des communes en zone de haute-montagne, 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 mars 1997 délimitant la zone de piémont, 
Vu l’avis du Ministère de l’agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de l’Aménagement du Territoire 
(BATA) en date du 1er juillet 2011, 
Vu les arrêtés préfectoraux 2011-325-07 et 2011-325-08 portant délégation de signature à Monsieur Frédéric DUPIN, 
Sur  proposition du Directeur Départemental des Territoires, 
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 1 :  Les territoires situés à plus de 1200 m d’altitude des communes ci-dessous, sont reclassés en zone de 
Haute-Montagne : 
 

• Commune d’ANCIZAN, dont les unités pastorales n° 14 8, 149, 150, 151, 152, 153, 154 et 225, 
• Commune d’ARCIZANS-AVANT dont l’unité pastorale n° 035, 
• Commune d’ARRAS EN LAVEDAN dont l’unité pastorale n° 034, 
• Commune d’ARREAU dont l’unité pastorale n° 147, 
• Commune d’ASQUE dont l’unité pastorale n° 134, 
• Commune d’ASTE dont les unités pastorales n° 133 et  139a, 
• Commune de BEAUCENS dont les unités pastorales n° 0 79 et 057, 
• Commune de CADEAC, 
• Commune d’ESPARROS dont l’unité pastorale n°136, 
• Commune de HECHES dont l’unité pastorale n°137a, 
• Commune de JEZEAU dont les unités pastorales n° 142  et 188, 
• Commune de SALLES dont l’unité pastorale n° 010, 
• Commune de VIELLE-AURE dont les unités pastorales n° 162 et 157b, 
• Commune de VIGNEC dont l’unité pastorale n° 158, 
• Commune de VILLELONGUE dont les unités pastorales n° 058, 059, 060a, 061 et 062. 

 
 
 
ARTICLE 2  : Ce classement pourra s’appliquer pour le calcul des ICHN à partir de la campagne 2012. 
 
 
ARTICLE 3 : Le Directeur Départemental des Territoires, M. le Délégué Régional de l’Agence de Services et de 
Paiement, Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l'État dans le département. 
  
 
 
        
                   Tarbes, le  23 novembre 2011 
 
 

Pour la Secrétaire Générale chargée de 
l’administration de l’état dans le département  

et par Délégation, 
                                                                                                                   Le Directeur Départemental des Territoires 

 
 
 

Frédéric DUPIN 
  
 
 



Arrêté n°2011332-16

Arrêté fixant le stabilisateur départemental budgétaire appliqué pour le calcul du
montant des Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels au titre de la
campagne 2011 dans le département des HAUTES-PYRENEES

Administration : DDT
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 28 Novembre 2011
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PREFECTURE des HAUTES-PYRENEES 

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES cedex 9 – Téléphone : 05.62.56.65.65 – Fax : 05.62.51.20.10 

 

       
Direction 
Départementale 
Des Territoires 
Des Hautes-Pyrénées 
                                                                                                          N° d’ordre :- 
 
 
 

Arrêté fixant le stabilisateur départemental budgét aire appliqué pour le calcul du 
montant des Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels au titre de la 

campagne 2011  dans le département des HAUTES-PYRENEES 
 
 
 
 
Le Préfet des Hautes-Pyrénées,  
 
Vu le Règlement (CE) N° 1698/2005 du Conseil du 20 Se ptembre 2005 concernant le soutien au développement rural 
par le Fond européen agricole pour le développement rural (Feader) ; 
Vu le Règlement (CE) N° 1974/2006 de la Commission du  15 Décembre 2006 portant modalités d’application du 
règlement (CE) N° 1698/2005 du Conseil concernant l e soutien au développement rural par le Fond européen agricole 
pour le développement rural (Feader) ; 
Vu le Règlement (CE) N° 65/2011 de la Commission du 2 7 janvier 2011 portant modalités d’application du règlement (CE) 
N° 1698/2005 du Conseil en ce qui concerne l’applic ation des mesures de contrôle et de conditionnalité pour les 
mesures de soutien au développement rural ; 
Vu les articles D 113-18 à D 113-26 et R725-2 du code rural et de la pêche maritime relatifs aux  indemnités 
compensatoires de handicaps naturels ; 
Vu le décret n° 2007-1334 du 11 septembre 2007 fixant  les conditions d’attribution des ICHN dans le cadre de 
l’agriculture de montagne et des autres zones défavorisées et modifiant le code rural et de la pêche maritime; 
Vu le décret n° 2008-852 du 26 août 2008 fixant les c onditions d’attribution des ICHN dans le cadre de l’agriculture de 
montagne et des autres zones défavorisées et modifiant le code rural et de la pêche maritime; 
Vu l’arrêté du 30 juillet 2010 fixant les conditions d’attribution des ICHN dans le cadre de l’agriculture de montagne et 
des autres zones défavorisées et modifiant le code rural et de la pêche maritime; 
Vu l’Arrêté interministériel du 28 juillet 2004  reprenant le classement en zones défavorisées depuis 2001  ; 
Vu les arrêtés des 28 avril 1977, 3 novembre 1977, 29 janvier 1982, 20 septembre 1983, 14 décembre 1984 portant 
délimitation des zones agricoles défavorisées, 
Vu les arrêtés des 20 février 1974, 28 avril 1976, 18 janvier 1977, 28 mai 1977,13 novembre 1978 du 28 mai 1997 et 
du 8 juillet 2002 portant délimitation des zones de montagne, 
Vu les arrêtés préfectoraux des 7 septembre 1979, 5 mai 1986 , du 18 juillet 2001 et du 12 juin 2006 portant 
classement des communes en zone de haute-montagne, 
Vu l’arrêté préfectoral du 20 mars 1997 délimitant la zone de piémont, 
Vu l’arrêté préfectoral N° 2011-185-08 du 4 juillet 2 011 fixant le montant des ICHN pour la campagne 2011, 
Vu les arrêtés préfectoraux 2011-325-07 et 2011-325-08 portant délégation de signature à Monsieur Frédéric DUPIN, 
Sur  proposition du Directeur Départemental des Territoires, 
Sur  proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Place Charles de Gaulle – B.P. 1350 – 65013 TARBES cedex 9 – Téléphone : 05.62.56.65.65 – Fax : 05.62.51.20.10 
 

 
 
 
ARTICLE 1 :  Le stabilisateur à appliquer sur le montant des Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels au 
titre de la campagne 2011 pour le département des Hautes-Pyrénées est le suivant : 96,70 % 
 
 
ARTICLE 2 : Le Directeur Départemental des Territoires, M le Président Directeur Général de l’Agence de Services et 
de Paiement, Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l'État dans le département. 
  
       
                        Tarbes, le 23 novembre 2011 
 

Pour la Secrétaire Générale chargée 
l’administration de l’état dans le département  

et par Délégation, 
Le Directeur Départemental des Territoires  

 
 
 

Frédéric DUPIN 
  



Arrêté n°2011255-15

Arrêté portant attribution de subvention

Protectioncontre les chutes de blocs 

Commune de Barrancoueu

Administration : DDT
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 12 Septembre 2011
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Arrêté n°2011311-06

Commune de Saint-Pastous

Administration : DDT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 07 Novembre 2011
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Arrêté n°2011329-16

Arrêté préfectoral de mise en demeure de remise à l'état initial du lit mineur de la
rivière Arros à Goudon.

Administration : DDT
Auteur : Anne-Marie GUEDRAS
Signataire : Le Secrétaire Général chargé de l administration de l Etat dans le département
Date de signature : 25 Novembre 2011
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Arrêté n°2011332-39

Commune d'ARRENS-MARSOUS

Arrêté d'aménagement de grange foraine

Administration : DDT
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 28 Novembre 2011
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Arrêté n°2011340-04

ARRETE PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION A LA COMMISSION SYNDICALE
DE LA VALLEE DU HOUSCAU POUR LA REHABILITATION DE LA CABANE D'OUREC

Administration : DDT
Auteur : Marc ADISSON
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 06 Décembre 2011
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Arrêté n°2011340-05

ARRETE PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION A LA COMMISSION SYNDICALE
DE LA VALLEE DU BAREGE POUR LES TRAVAUX DE POSE ET DEPOSE DE
CLOTURES SUR DES PLACETTES EXPERIMENTALES - SECTEUR DE GROUTTE

Administration : DDT
Auteur : Marc ADISSON
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 06 Décembre 2011
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Arrêté n°2011340-06

ARRETE PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION A LA FEDERATION
DEPARTEMENTALE DE PECHE DES HAUTES-PYRENEES POUR LA REALISATION
D'UNE ETUDE PISCICOLE SUR LE LAC DE PUYDARRIEUX

Administration : DDT
Auteur : Marc ADISSON
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 06 Décembre 2011
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Arrêté n°2011340-07

ARRETE PORTANT ATTRIBUTION A LA FEDERATION DEPARTEMENTALE DES
CHASSEURS DES HAUTES-PYRENEES POUR LA REALISATION D'UN SUIVI DE
TENDANCES D'EVOLUTION DE LA POPULATION DE LA PERDRIX GRISE DE
MONTAGNE

Administration : DDT
Auteur : Marc ADISSON
Signataire : directeur départemental des territoires
Date de signature : 06 Décembre 2011
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Arrêté n°2011313-01

Arrêté portant RENOUVELLEMENT d’AGREMENT «QUALITE» d’un organisme de
services à la personne : Association Aide Bigourdane à domicile à Tarbes

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 09 Novembre 2011
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PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 

 
Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Midi-Pyrénées 
DIRECCTE 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 
 
 

Arrêté n°                portant RENOUVELLEMENT d’AGREMENT 
«QUALITE» d’un organisme de services à la personne 

 
 
 

Le DIRECCTE de Midi-Pyrénées, 
 
 
VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant les articles 
L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 
 
VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 
des entreprises de services à la personne 
 
VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément «qualité» prévu à 
l’article L.7232-1 du code du travail 
 
VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 
L.7231-1 du code du travail 
 
VU la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n° 1-2007 du 15 mai 2007 relative aux agréments des organismes 
de services à la personne 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 5 octobre 2011 par l’ASSOCIATION AIDE 
BIGOURDANE A DOMICILE, 26 boulevard Jean Moulin – 65000 TARBES 
 
VU l’avis du Président du Conseil général des Hautes-Pyrénées du 17 octobre 2011 
 
SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 
 
L’ASSOCIATION AIDE BIGOURDANE A DOMICILE  
26 Boulevard Jean Moulin 
65000 TARBES  
est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail, pour la fourniture de 
services à la personne sur le département des Hautes-Pyrénées (agrément «qualité») et sur le territoire 
national (agrément «simple»). 
 
ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans : 

- à compter du 1er janvier 2012 
La demande de renouvellement doit être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période 
d’agrément. En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 



 
ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : R/010112/A/065/Q/051 
 
ARTICLE 4 
(décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail) 
 
Agrément «qualité» sur le département des 
Hautes-Pyrénées  la structure est agréée pour 
l’exercice exclusif de l’activité consistant en la 
fourniture des prestations suivantes : 
1. Garde d’enfants à domicile de moins de trois ans 
2. Assistance aux personnes âgées ou autres 
personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à 
leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant 
d’actes médicaux 
3. Assistance aux personnes handicapées y compris 
les activités d’interprète en langue des signes de 
techniciens de l’écrit et de codeur en langage parlé 
complété 
4.. Aide a la mobilité et transports de personnes ayant 
des difficultés de déplacement lorsque cette activité 
est incluse dans une offre de services d’assistance à 
domicile 
5. Prestation de conduite du véhicule personnel des 
personnes dépendante du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, 
à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités 
effectuées à domicile 
6. Accompagnement des enfants de moins de trois 
ans dans leurs déplacements, des personnes âgées ou 
handicapées en dehors de leur domicile (promenades, 
transports, actes de la vie courante)’ à condition que 
cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile 
7. Garde malade à l’exclusion des soins 
8. Activités qui concourent directement et 
exclusivement à coordonner et délivrer les services à 
la personne 

Agrément «simple» sur le territoire national 
 la structure est agréée pour l’exercice exclusif 

de l’activité consistant en la fourniture des 
prestations suivantes : 
1. Garde d’enfants à domicile de plus de trois ans 
2. Accompagnement d’enfants de plus de trois ans 
dans leurs déplacements, à la condition que cette 
prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile 
3. Entretien de la maison et travaux ménagers 
4. Préparation des repas à domicile, y compris le 
temps passé aux commissions 
5. Assistance administrative à domicile 
6. Livraison de courses à domicile, à la condition que 
cette prestation soit comprise dans une offre de 
services comprenant un ensemble d’activités 
effectuées à domicile 
7. Activités qui concourent directement et 
exclusivement à coordonner et délivrer les services à 
la personne 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
L’organisme intervient en mode prestataire  
 
ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 
d’activités éventuelles. 
 
ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 
pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 
 
 
ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 
déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 
La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au Préfet (Unité Territoriale des Hautes-
Pyrénées) : 
- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 
- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 



 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 
identification organisme et la saisie de ces données. 
Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 
 
ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Le Directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 
chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées. 

 
 
 

Fait à Tarbes, le 9 novembre 2011 
 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 
Le Directeur du travail, 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 
 
 
 

Bernard NOIROT 
 



Arrêté n°2011313-02

Arrêté portant RENOUVELLEMENT d’AGREMENT «QUALITE» d’un organisme de
services à la personne : Association Bigourdane d'Aide aux Mères et aux Familles à
domicile à Tarbes

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : responsable de l unité territoriale 65 de la DIRECCTE
Date de signature : 09 Novembre 2011
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PREFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 

 
Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi Midi-Pyrénées 
DIRECCTE 
Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 
 
 

Arrêté n°                portant RENOUVELLEMENT d’AGREMENT 
«QUALITE» d’un organisme de services à la personne 

 
 
 

Le DIRECCTE de Midi-Pyrénées, 
 
 
VU la loi du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et modifiant les articles 
L.7231-1 et L.7232-1 du code du travail 
 
VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 définissant la procédure d’agrément des associations et 
des entreprises de services à la personne 
 
VU l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément «qualité» prévu à 
l’article L.7232-1 du code du travail 
 
VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article 
L.7231-1 du code du travail 
 
VU la circulaire ANSP/DGEFP/DGAS n° 1-2007 du 15 mai 2007 relative aux agréments des organismes 
de services à la personne 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 5 octobre 2011 par l’ASSOCIATION 
BIGOURDANE D’AIDE AUX MERES ET AUX FAMILLES A DOMICILE, 26 boulevard Jean Moulin  
65000 TARBES 
 
VU l’avis du Président du Conseil général des Hautes-Pyrénées du 26 octobre 2011 
 
SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 
 
L’ASSOCIATION BIGOURDANE D’AIDE AUX MERES ET AUX FAMILLES A DOMICILE  
26 Boulevard Jean Moulin 
65000 TARBES  
est agréée, conformément aux dispositions de l’article R.7231-1 du code du travail, pour la fourniture de 
services à la personne sur le département des Hautes-Pyrénées (agrément «qualité») et sur le territoire 
national (agrément «simple»). 
 
ARTICLE 2 
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans : 

- à compter du 1er janvier 2012 



La demande de renouvellement doit être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période 
d’agrément. En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément est renouvelé tacitement. 
 
ARTICLE 3 
Cet agrément est enregistré sous le numéro d’ordre : R/010112/A/065/Q/052 
 
ARTICLE 4 
(décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L.7231-1 du code du travail) 
 
Agrément «qualité» sur le département des 
Hautes-Pyrénées  la structure est agréée pour 
l’exercice exclusif de l’activité consistant en la 
fourniture des prestations suivantes : 
1. Garde d’enfants à domicile de moins de trois ans 
2. Assistance aux personnes âgées ou autres 
personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à 
leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant 
d’actes médicaux 
3. Assistance aux personnes handicapées y compris 
les activités d’interprète en langue des signes de 
techniciens de l’écrit et de codeur en langage parlé 
complété 
4.. Aide a la mobilité et transports de personnes ayant 
des difficultés de déplacement lorsque cette activité 
est incluse dans une offre de services d’assistance à 
domicile 
5. Prestation de conduite du véhicule personnel des 
personnes dépendante du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, 
à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités 
effectuées à domicile 
6. Accompagnement des enfants de moins de trois 
ans dans leurs déplacements, des personnes âgées ou 
handicapées en dehors de leur domicile (promenades, 
transports, actes de la vie courante)’ à condition que 
cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile 
7. Garde malade à l’exclusion des soins 
8. Soins d’esthétique à domicile pour les personnes 
dépendantes 
9. Activités qui concourent directement et 
exclusivement à coordonner et délivrer les services à 
la personne 

Agrément «simple» sur le territoire national 
 la structure est agréée pour l’exercice exclusif 

de l’activité consistant en la fourniture des 
prestations suivantes : 
1. Garde d’enfants à domicile de plus de trois ans 
2. Accompagnement d’enfants de plus de trois ans 
dans leurs déplacements, à la condition que cette 
prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile 
3. Entretien de la maison et travaux ménagers 
4. Préparation des repas à domicile, y compris le 
temps passé aux commissions 
5. Assistance administrative à domicile 
6. Livraison de courses à domicile, à la condition que 
cette prestation soit comprise dans une offre de 
services comprenant un ensemble d’activités 
effectuées à domicile 
7. Activités qui concourent directement et 
exclusivement à coordonner et délivrer les services à 
la personne 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
L’organisme intervient en mode prestataire  
 
 
 
ARTICLE 5 
Cet agrément peut faire l’objet d’avenants en cours d’année pour tenir compte de modifications 
d’activités éventuelles. 
 
ARTICLE 6 
Cet agrément peut faire l’objet d’un retrait après information par lettre recommandée, si les engagements 
pris lors de la demande ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies. 
 
 
 



ARTICLE 7 
Tout délit relevé par les services de l’Etat, notamment en matière de droit du travail, de concurrence 
déloyale ou de fraude, entraîne la mise en œuvre de la procédure de retrait de l’agrément. 
 
La structure agréée est dans l’obligation de transmettre au Préfet (Unité Territoriale des Hautes-
Pyrénées) : 
- un état mensuel d’activité, avant le quinze du mois suivant, 
- un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée, avant la fin du 

premier semestre de l’année suivante. 
 
 
 
Un code d’accès –identifiant- à nOva sur Internet va vous être transmis pour validation de la fiche de votre 
identification organisme et la saisie de ces données. 
Tout défaut du respect de cette obligation constitue un motif de retrait de l’agrément. 
 
ARTICLE 8 
Le Responsable de l’Unité Territoriale des Hautes-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Le Directeur des services fiscaux des Hautes-Pyrénées et l’URSSAF des Hautes-Pyrénées sont informés, 
chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées. 

 
 
 

Fait à Tarbes, le 9 novembre 2011 
 

Pour le Préfet et par délégation du Directeur régional, 
Le Directeur du travail, 

Responsable de l’Unité Territoriale 65 
 
 
 

Bernard NOIROT 
 



Décision

DECISION portant subdélégation de signature à M. Bernard NOIROT, responsable de
l'unité territoriale des Hautes-Pyrénées, de la direction régionale des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Midi-
Pyénées (compétences départementales)

Administration : DIRECCTE Midi-Pyrénées
Signataire : Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l emploi de la
Région Midi-Pyrénées
Date de signature : 28 Novembre 2011

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65











Arrêté n°2011313-10

Arrêté portant constitution de la Commission d'examen des offres des candidats en
vue de la cession amiable d'un immeuble domanial.

Administration : Direction Départementale des Finances Publiques des Hautes-Pyrénées
Auteur : Jean URBAIN
Signataire : directeur départemental des finances publiques des Hautes-Pyrénées
Date de signature : 09 Novembre 2011
Résumé : Arrêté portant constitution de la Commission d'examen des offres des candidats en vue de la cession amiable
d'un immeuble domanial.

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65





Décision

Décision du Directeur Départemental des Finances Publiques relative à la déclaration
d'inutilité et de déclassement d'un immeuble précédemment affecté à la DDFIP des
Hautes-Pyrénées

Administration : Direction Départementale des Finances Publiques des Hautes-Pyrénées
Auteur : Jean URBAIN
Signataire : directeur départemental des finances publiques des Hautes-Pyrénées
Date de signature : 18 Avril 2011
Résumé : Décision portant déclaration d'inutilité et de déclassement d'un immeuble précédemment affecté à la DDFIP des
Hautes-Pyrenées, prise le 18 avril 2011 par le Directeur Départemental des Finances Publiques, concernant les locaux du
3ème étage ainsi qu'une cave de la copropriété de l'immeuble sis 2 avenue Bertarnd Barère à TARBES.

http://www.hautes-pyrenees.sit.gouv.fr/actes3/public65






